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L' EUROPE: LA CENTRILLQN POLITIQUE 

Dans notre dernier article «l'Europe entre la Russie et l'Amérique», paru 

dans le numéro de septembre du Bulletin Européen, nous avions déclaré que 

les nations qui constituent le noyau de. l'Europe occidentale, au cas où elles 
ne feraient pas ce qu'il faut pour s'amalgamer politiquement à temps et élar­
gir leursphère politique unitaire aux autres nations européennes,assisteraient 

impuissantes à la lente usure de leur sécurité dans le courant des prochaines 

années. 

Malheureusement nous avons été excessivement optimistes quand nous 
avons évalué le temps accordé à l'Europe de~ neuf. La crise soudaine, très 

grave, qui vient d'éclater au Moyen Orient a pris l'Europe au dépourvu. Si la 
crise s'aggravait éventuellement, cela pourrait représenter le dernier acte de 
la survivance de l'Europe. 

Il est certain que la crise du Moyen Orient, est une crise manoeuvrée dont 
le grand protagoniste est le pétrole et qu'au-delà des Etats qui y sont dire­
ctement engagés elle est uti Iisée pour frapper d'autres objectifs bien précis. 

Essayons en une brève analyse d'identifier qui la manoeuvre et pourquoi. 

Essayons de découvrir quels sont les objectifs que ceux qui la manoeu­

vrent ont l'intention de p~ursuivre. 

Dans le territoire des états arabes plus du 60° /0 des réserves mondiales 

de pétrole se trouve açtuellement et le pétrole constitue m~intenant" la ma­

tière première qui conditionne toutes lescivilisations industrielles de la ter­
re. 

La Russie possède des ';'4:-, :'fe(!de pétrole qui lui pennettent de faire fa­
ce à tous ses besoins actuels et en Sibérie elle possède une autre réserve 
potentielle qui la met en état de se suffire à elle-même pour les 50 années 
à venir. Les Etats-Unis n'importent actuellement que le 5° / ° de leurs besoins 
de pétrole arabe et ils ont adopté cette politique d'importation plus pour 
économiser leurs gisements qui sont en train d'être exploités que pour une 
nécessité réelle. Il s possèdent en outre les réserves immenses de l'A laska 
dont l'utilisation n'est actuellement limitée que par l'avantage économique. 
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L'Europe Occidentale a des gisements de pétrole actuellement en exploita­
tion de modeste impo'rtance" ou qui, pour le moins, résultent modestes car 

0Ils ne réussissent qu'à couvrir le 50
/ de' ses besoins actuels. M~e les 

gisements considérables qui ont été identifiés dans laMer du Nord n'amé­
.Iior~ront pas de beaucoup sa condition de tributaire des états arabes car ces 
gisements, quand ils seronte xploHésen plein, pourrbnt tout jU$te faire face 

à un 100 / 0 ultérieur de ses besoins. 
Tributaire presque absolu du monde arabe est aussi le Japon, la troisiè­

me puissance industrielle mondiale. Voilà le tableau de la situation. 
Examinons maintenant comment s'insère dans ce tableau la manoeuvre 

que la Russie tend depuis des années pour exercer son influence sur le mon­
de ~ra~e. 

La manoeuvre russe avait subi de nombreux échecs et l'éloignement de 
ses 20.000 conseillers militaires de l'Egypte par Sadat ainsi que le refus 
ferme du colonnel Kadhafi au Kremlin, ne furent pas des moindres. La tension 
entre les états arabes et Israël a été une grande occasion pour la Russie, et, 
le Kremlin exploitant ce fanatisme arabe qui a réussi à accomplir le miracl~ 
de recréer une forme de panarabisme et de réunion presque totale de peuplest 

arabes, n'hésite pas, avec une détermination froide et cynique, à utiliser là 
guerre medlo-orientale comme instrument de pénétration de son influence sur 
le monde arabe. 

Quelles sont(ses fins? 
Le chantage inacceptable que le monde arabe est en train de faire en· uti­

lisant le pétrole comme arme stratégique, non pas envers Israël main envers 
le reste du monde, en est un indice évident. 

La menace des arabes manoeuvrée par la Russie pl.iis~u'elle leur' envoie 
des foumitures milita.ires, n'est évidemment pas adressée à l'Amérique qui, 
elle, peut se passer du pétrole arabe, mais à l'Europeoccidentàle et au~apon. 

La menace est d'une gravité telle que le Secrétaire de l'O.N.U. n'a pas hési­
té â l'indiquer, dans la déclaration qu' il a faite à Bonn comme un acte de 
guerre envers les pays tributai res du pétrole arabe dont les fourn itures, sus­
pendues ou limitées, conditionneraient certainement la civiJisation et aussi 
la vie des nations susdites. 

La réponse américaine au défi de l'U,R.S.S. qui avait créé le pont aé~ien 

massif de fournitures russes à la Syrie et à l'Egypte ne se fit pas attendre. 
Nixon n'a pas été impressionné par la perte des foumitures de pétrole a­

rabe - une fourniture qui ne couvre que le 50
/ 

0 des besoins ne condi~ionne 

pas - et après avoir déclaré que les Etats Unis suivront ~a même politique 
dans la crise actuelle medio-orientale que celle qu'ils suivirent en 1958 au' 
Liban et en 1970 en Jordanie quand cette dernière fut attaquée par la Syrie, 
il a créé un pont aérien partant des Etats Unis vers Israel faisant escale aux 

(suite à la page 18) 
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LA POSITION 
DE L'EUROPE DANS 

LES NEGOCIATIONS 
EST -OUEST ET 

EUROPE- ETATS UNIS 

Un debat politique a l'Assemblee du Conseil de l'Europe 

"La position de l'Europe dans les négo­
ciations Est-Ouest et Europe-Etats Unis 
actuellement en cours» était l'objet du 
rapport présenté par le parlementarre da­
nois M. Knud Oestergaard à l'Assemblée 
du Con sei 1 de l'Europe (les 1 et 2.10. 
1973). Vu l'actualité du thème, ce rapport 
a été suivi avec beaucoup d'intérêt par 
les parti ci pants et observateurs de l'As­
semblée. Deux de ses chapitres étaient 
consacrés au~ relations Est~Ouest. Partant 
de la constatation qu'un processus continu 
de détente s'est amorcé par l'amélioration 
significative des relations entre les Etats­
Unis et l'Union Soviètique, M. Oestergaard, 
Rapporteur pour. la politique générale du 
Conseil de l'Europe, estimaitque le renfor­
cement progressif de la coopération entre 
les super puissances doit amener les gou­
vernements de l'Europe occidentale à 

s'engager plus activement dans lapoliti­
que de détente. A ce propos, l'ouverture 
de la deuxième phase de la Conférence sur 
la securi'té et la coopération en Europe, à 
Genève 1e 18 septembre, devrai t permettre 
de recenser les premiers signes d'une 
évolution historique. Le rapport ne perdait 

pas de vue que les résultats des conversa­
tions de Genève devront avoir pour control­
laire indispensable des progrès réels dans 
les négociations sur la réduction mutuelle 

des forces armées. 

Le deuxième chap Ître du rapport étai t 
consacré aux relations transatlantiques. 
Le Rapport s' inscri t en faux à l'égard du 
pessimisme avec lequel on a de plus en 
plus tendance à considérer les problèmes 
atlantiques' actuels. Il insiste sur la pro­
fonde communauté d'intérêf qui lie l'Euro· 
pe occidentale et les Etats-Unis. Les né­

gociations commerciales d& Tokyo (octobre 
1973) doivent fournir l'occasion aux Euro· 
péens et aux Américains de revoir de ma~ 

nière réaliste leur position économique. 
afin d'éviter de compromettre l'avenir de 
l'Alliance Atlantique. voire de la vider de 
toute signification politique. Après avoir 
souligné que la réforme du système moné­
taire international est une des tâches les 
plus urgentes, le Rapporteur évoque le 
voyage quele Président Nixon fera en Eu· 
rope occi dental e. 

En guise de conclusion, le Rapporteures­
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saye de répondre à la question suivante: 
exi ste-t-i 1 une posi tion Ouest-européenne 
commune quant à l' atti tude à adopter et 
quant aux positions à défendre dans le ca­
dre de ces négociations? Si à l'heure a­
ctuelle les points d'accord entre les Etats 
européens sont relativement peu nombreux 
on voit cependant se dessiner de lents pro­
grès vers des positions concertées -ou du 

moins des intérêts communs bi~n compris. 
La proposition de résolution aposé éga­

Iement une autre question: comment asso­
ci er dava~tage aux efforts des Neuf de la 
Communauté, dans le cadre des négocia­
tions Est-Ouest et transatlantique, les au· 
tres pays démocra~iques de l'Europe de 
l'Ouest. En effet, l'Assemblée reste per­
suadée que c'est en poursuivant ses efforts 
sur ces deux plans, à savo~r le renforce­
ment de la Communauté et le resserre­
ment de l'Europe démocratique représen tée 
au Conseil de l'Europe, qu'elle contribuera 
le plus efficaoement au dégagement de l'i­
dentité européenne au sens politique, c'est­
à-dire un consensus entre Etats qui d'un 
côte permettra à l'Europe occidentale de 
développer son patrimoine de valeurs et 
d'intérêts et également d'utiliser ses res· 
sources dans le cadre des responsabilités 
qu'elle assume à l'égard du reste du monde 
et notamment à l'égard des pays en voie 
de développement. 

• 
En toute cas, l'Europe, pour qu'elle puis­

se êtrE;! considerée comme telle, devrait 
agir sur leplan politique, social et culturel 
pas seulement comme une communauté 
(assez limitée) de neuf ou. comme l'ensem­
ble des 'nations «de l'Ouest», Mais au nom 

de. tous ses pays qui s'étendent de Brest à 
Bucarest et qu i forment l'Europe réelle 
l'Europe entière. cette Europe qui a été 
coupée en deux et offerte à Stali ne le 9 
Octobre 1944 à Val ta. 

"Sur la bonne voie" les rapports 
entre la C.E.E. et les U.S.A.­

«Très modestement» - comme il a été re­
marqué par la Presse - a pris fin, le Di­
manche 30 septembre, la visite du chance­
lier Brandt à Washington. En effet, les 
porte-parole américains et allemands se 
sont limités à affirmer que le chancelier 
fédéral et le président Nixon étaient d'ac­
cord pour constater que les Etats membres 
de la Communauté européeflne et les Etats­
Unis «s'engageaient sur la bonne voie"dans 
leurs efforts pour redéfinir les liens tran­

satlantiques. 

En fait, le chancelier Brandt a été sur­
tout sou·eieux de souligner qu'il n'était pas 
le porte-parole des Neuf, cette tâche in­
combabt aux représentants du Danemark. 
Aussi bien, pour couper court aux rumeurs 
qui lui attribuaient l'intention de demander 
au président Nixon de venir le plus rapi­

dement possi ble en Europe, le chancel ier 
a indiqu~ qu'il ne lui appartenait pas 
d'inviter le président en Allemange fédé­
rale, mais qu'il y serait le bienvenu. 

SERVICE VOLONTAIRE INTERNA110NAL 

Le 5ème Séminaire sur le Service Volon­
taire international organisé par l'Assem-' 
blée parlementai re du Consei 1 de l'Europe 
en collaboration avec la CRSVI (Conféren­
ce régionale du Service Volontaire inter­
nati onal) et le SISV (Secrétari at 1nterna­
tional du Service volontaire), s'eut tenu du 
lundi 5 au veridredi 9 novembre 1973. au 
siège du Conseil de l'Europe à Strasbourg. 

Le thème de la réunion était: «Les per­
spectives de coopération multinationale au 
développement». Par le choix de ce thème 
l'Assemblée a voulu principalement mettre 
en lumière les caractéristiques prédominan­
tes du service volontaire. 
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La visite du President italien Monsieur G. Lèone, en France 

LES ASPIRATIONS A LA DETENTE� 

ET AUX LIBERTES HUMAINES� 

DOIVENT PROGRESSER DE PAIR EN EUROPE� 

Les déclarations de M. Aldo Moro, ministre italien des affaires étrangères 

Le lundi 1er octobre, le Président de 
la République italienne M. Giovanni Leone 
s'est rendu en visite officielle à Paris, 
accompagné de Mme Leone et du ministr: 
'italien des affaires étrangèresM. A IdoMoro. 
Par cette occasion, M. Moro a défini -par­
Iant aux journalistes- la politique é­
trangère de son 'pays déclarant que «les 
aspirations à la détente et aux libertés 
humaines doivent progresser de pair en Eu­
rope». Se référant tout parti cul ièrement 
à l'état actuel des rapports inter-européens 
M. Moro a soul igné: 

«Si nous pensqns au grand patrimoine 
commun, mais aussi à la longue série de 
contrastes et de luttes qui sont à la base 
de l'histoire des peuples européens. nous 
ne pouvons manquer d'être satisfaits du 
degré d'entente que les générations de 
l' après"guerre, y compris la nôtre ,ont réus­
si à attei ndre.» . 

Certes, il faut toujours rechercher une 
mei Ileure compréhension réciproque. Pour 
tirer tout le parti possible des aspirations 
et des perspectives d'avenir qui nous sont' 
communes, un long chemin reste à parçou­
rir. Dans le domaine de la Communauté 
en particulier, mêm.e si une dialectique est 
naturell e et nécessai re, il faut fai re en 
sorte qu'elle s'exerce, pour ainsi dire, en 

dehors des idéologies et sur le terrain 
des choix concrets qui se présentent au 
fur et à mesure. 

Il faut qu'un système de réfé rence eu­
ropéen ayant sa force d'attraction propre, 
s'impose de plus en I?lûs, prenant la place 
des positions nationales simplement rac· 
cordées pour des raisons d'opportunité. 

Ce.processus n'est ni rapide ni simple. 
Mais efforçons-nous d'avancer avec un 
grand souci d'équi 1ibre et un grand respect 
pour tous. Au fond, nous sommes tenus de 
toucher ensemble au but.» 

En outre, M. Moro, a voulu définir le 
rôle de l'Italie dans la détente Est-Ouest 
et l'influence que la situation des intelle­
ctuels en Russie peut avoir sur la détente. 

A ce propos, il a déclaré: 
La detente constitue un objectif qu'i 1 

faut poursuivre dans tous les secteurs des 
relations interna'tionales. Les événements 
quj se déroulent à l'heure actuelle et la 
sympathie qu'ils éveillent dans l'opinion 
publique prouvent qu'une diminution de la 
tension dans Je monde est nécessair.e et 
urgente. Je pense qu,'il s'agit là d'un phé-. 
nomène pro,fond et non pas conti ngent. 

Il faut, certes, être prudent. Mais l'on 
doit en même temps se convaincre que 
nous suivons la bonne voie et que nous de­
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vons y oeuvrer sans faiblesse chaque jour. 
Nous devons donner vie à un processus 
dynamique qui ait ses racines dans la con­
science des peuples et qui fasse naître 
la confiance. 

Si l'on se limitait à cristalliser les 
positions actuelles, de bloc à bloc, et 
si l'on se contentait d'une moins grande 
tension polémique, on décevrait l'attente 
de l'opinion publique. Nous devons au 
contraire etablir des rapports qualitative­
ment différents entre les hommes et les 
peuples. 

. L'action italienne s'est inspirée de 
ces principes sur le plan bi latéral et au 
cours de la conférence pour la sécurité et 
la coopération en Europe. Les résultats 
obtenus à Helsinki ont été dans l'ensemble 
posi ti fs grâce aussi à la cohési on et à 
l'initiative des pays membres de la Com­
munauté européenne. Notre propos est 
d'oeuvrerafin que la conférence pour la sé­
curité aboutisse à une affirmation de s 
droits de l'homme que tous les Etats parti­

cipants s'engageront à respecter. 
Tenant compte des nombreuses voix 

qui, comme la nôtre, se sont élevée.s ces 
jours-ci pour exprimer leur solidarité aux 
intellectuels dissidents en U.R.S.S., nous 
donnerons son juste poids au troisième 
thème de la conférence, celui qui touche 
aux droits humiiins et à la libre communi­
cation des personnes. Les aspirations à 
la détente et les aspirations à la liberté 
sont d'ailleurs étroitement liées; elles 
doivent être s~tisfaites conjointement. " 
n'ya pas dedétente sans liberté, mais sans 
la détente, il serait vain d'espérer que les 
droits humains soient reconnus à tous les 
citoyens d'Europe. Il faut donc fai re preuve 
d'une vigoureuse initiative dans ces deux 
directions. Je pense que nous pouvons réus­
sir en agissant, bien entendu, graduelle­
ment, avec prudence et réalisme, On ne 
P!3ut accuser d'insensibilité ceux qui s'en­
gagent .de cette façon. Nous savons que 
la cause de la paix est indissociable 
de la cause de l'homme.» 

Le Palais des Congrès de l'EU R à Rome 
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D'après le Chancelier Allemand Monsieur Willy Brandt 

FIN 1975 LA FUTURE INTEGRATION EUROPEENNE POUR 
LA COOPERATION POLITIQUE, L'UNION ECONOMIQUE 
MONETAIRE ET SOCIALE, AURONT PRIS. FORME 

Depuis sa première déclaration gouverne­
mentale (automne 1969) le chancelier alle­
mand M. Wi Ily Brandt a souvent répété 

que la pol itique de "réformes intérieures" 
va maintenant avoir la priorité. Il l'a répé­

té encore une fois.lors de la conférence de 
presse qu' i 1 a tenu le mercredi 12 septem­
bre, à la veille de la rentrée parlementaire. 

Mais les problèmes de la politique étran­

gère, et notamment 1'"Ostpolitik" l'ont trop 
souvent absordé pour que l'on n' acuei Ile­
pas cette déclaration avec quelque scepti­
ci sme. En cette conférence de presse enco­

re, M. Brandt n'a pas convaincu et les que­
stions posées par les journalistes se sont 
vite déplacées des problèmes intérieurs 
aux relations Est-Ouest ou à la politique 
européenne. Il n'est pas certain que Ges 
problèmes' reflètent exactement les préoc­
cupations des. citoyens de la République 
fédérale, mais le chancelier s'y meut plus 

à J'aise que dans les arcanes de la réforme 
fiscale. 

1nterrogé sur "Europe, le chancel ier 
Brandt a estimé que fin 1975 "la future 

intégration européenne pour la coopération 

politique, l'union économique monétaire et 

sociale, auront pris forme". A propos des 
négoci ations sur 1es compen sations en 
devises pour le stationnement des trou­
pes américaines, le gouvernement de Bonn 
a une position de force, car "il a déjà dé· 
pensé bien des millions pour permettre 
la stabi 1isation de 1a situati on monétai re 

internationale», Sur les relations avec les 
pays de l'Est, M. Brandt est apparu un 
peu déçu mai s très prudent. "Les problè­
mes avec Prague peuvent être résolus et 
le gouvernement fédéral est prêt, quand 
Sofia et Budapest jugeront le moment venu, 

à établir des relations diplomatiques avec 
la Bulgarie et la Hongrie." Mais il est clair 

pour tous les observateurs que les gouver­
nements bulgare et hongrois attendent, 

pour ce faire, la "normalisation» des rela­
tions germano tchécoslovaques. 

Une phrase du chancelier fédéral a retenu 
particulièrement l'attention: "Je serais 
pour la détente Est-Ouest afin de mieux 
garantir la paix si Staline était encore le 
chef de l'Union soviétique.» 
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une rénovation des structures existantes 
en -vue de la réalisation d'une politique
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développement culturel ne pourront aboutir 
que si des décisions urgentes etde caraco 
tère politique sont prises quant aux domai­
nes prioritaires dans lesquels le Conseil 
de l'Europe pourra jouer un rôle efficace 
dans les deux décennies à venir. 

D'autre part, le rapport de m. Franz 
Karasek (Autriche) sur la «liberté d'ex~ 

oression et le rôle de l'artiste dans la 
société européenne>' fut d'un intérêt parti­
cul ier. 

De l'activité� 

du� 

Un faisceau de mesures prises par l'Assem­Conseil de l'Europe 
blée du Conseil de l'Europe, afin d'inté­

grer davantage l'artiste dans la société 
européenne 

En se basant sur les travaux d'un Collo­
que qui s'est tenu à Florence les 19 et 30 
juin 1973; auquel ont participé des hommes 

pol iti ques (représentants de gouvernements 
présidents de commission parlementaires 

o 
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o
o 

o
o
o
o
o

00000000000000000000000000000000000 nationales, membres de la Commission) et 

La coopération européenne dans les domai­
nes de la culture et de l'éducation: un 
thème examiné par le Conseil de l'Europe 

La'coopération européenne dans les do· 
maines de la culture et d~ l'éducation a 
été un des thèmes principaux examinés 
durant les travaux de l'Assemblée Parle­
mentaire du Conseil de l'Europe. Le rap­
porteur M. Georg Kahn-Ackermam (Répu­
blique Fédérale d'Allemagne) a présenté 
une relati on détai liée à cet effet. 

Préoccupée'.plus que jamais par le retard 
qu'a pris l'Europe de l'éducation sur l'Eu­
rope économique, l'Assemblée a estimé 

. qu'une intensification de la coopération 
européenne dans le domaine considéré et 

artistes, l'Assemblée a esquissé dans son 
rapport un faisceau de mesures vi sant à 
integrer davantage l'artiste dans la socié­
té européenne et à le faire participer plei­
nement aux décisions qui le concernent en 
particulier et l'art en général. 

A la veille de la deuxième phase de la 
Conférence sur la sécurité et la coopéra­
tion en Europe, l'Assemblée faisant sien­
nes les préoccupations qui se sont fait 
jour au Colloque de Florence, a souligné 
le dangerd'uneentente entre lecapitalisme 
d'Etat et le capitalisme privé et le risque 
qu'un voi le soi t jeté à la faveur d'accords 
pol itiques et commerciaux sur certains abus 
contre les droits de Phomme. 

Elle a estimé que les accords d'Helsinki 
ne devraient en aucun cas se solder pour 
l'Ouest par un abandon quel conque en ce 

8
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qui concerne la liberté d'expression et les 
droits des artistes ne particulier. 

A New York la troisième Conférence des 
Nations Unies: un rapport y relatif du 
Conseil de l'Europe 

-
La 3e Conférence des Nations Unies 

sur le droit de la mer doit s'ouvrir en no­
vembre à New York. Elle se poursuivra 
l'année prochaine à Santiago du Chili, 
L'ordr~ du jour de la Conférence compren~, 

drades sujets importants tels que l'étendue 
des eaux territoriales, les zones de pêche 
et les limitations à la pêche, l'institution 
d'un régi me international pour 1e fond et 
le sous-sol marins situés en dehors des 
zones de juridiction nationale et la préser­
vation de l'environnement marin. 

A cet effet, M. Percy Grieve a présenté 
un rapport à l'Assemblée du Consei 1 de 
l'Europe, soulignant qu'il n'est pas opti­
miste quant aux chances de succès de la 
Conférence. La multiplicité des problèmes 
extrêmement compliqués et importants, le 
manque de préparation ,le grand nombre 
d'Etats participant à la Conférence et les 
énormes divergences d'opinion entre ces 
Etats, sont des difficultés presque insur­
montables. Les Etats européens devraient 
s'unir pour contribuer de façon positive 
et constructive à la Conférence, servant 
ainsi àla fois leurs propres intérêts et 
ceux du monde en général. 

Développements actuels dans le domaine 
du droit humanitaire international 

Près d'un quart de siècle s'est écoulé 
depuis l'adoption des quatre Conventions 
deGenève sur le droit humanitaire, en 1949. 
Le rapport présenté au Consei 1 de l'Europe 
par M. Alber résume les développements 
actuels dans ce domai ne. fi accuei Il e avec 
sati·sfaction la Conférence diplomatique qu i 
se tiendra l'année prochaine pour examiner 

deux protocol es addi ti onnel saux èonven­
tions existantes sur la protectiondes,victi­
mes de conf 1i ts armés internallona'Ux et 
non-internationaux. Les Etats européens 
devraient y participer dans un esprit posi­
tif et libéral et mettre l'accent sur la pro­
tection des populations civi les pendant 
les conflits armés, en particul ier en in­
terdisant toute attaque dirigée contre la 
population civile en tant que telle, et en 
établissant que les principes généraux du 
droit de la guerre s'appliquent aux armes 
nucléaires. Il est possible qu'un organe 
international chargé de l'observation des 
règles du droit humanitaire soit créé. L'il] 
struction sur les questions de droit huma­
nitaire devrait être développée. 

Vingt-cinquième anniversaire de la Décla­
ration Universelle et vingtième anniversaire 
cie la Convention européenne des Droits de 
l'Homme. 

Il Y a maintenant 25 ans que la Décla­
ration LÎniverseliedes Droits de l'Homme 
des Nations Unies a été adoptée, et 20 ans 
que la Convention européenne des Droits 
de l'Homme est entrée en vigueur. Le rap­
port présenté au Con sei 1 de l'Europe par 
M. Peridier représente la contribution de 
"Assemblée à ce double anniversaire. Il 
souligne que les programmes des Nations 
Unies et du Conseil de l'Europe pour la 
protection et la promotion des Droits de 
l'Homme sont complémentaires. Un nombre 
maximum d'Etats membres du Conseil de 
l'Europe devrait Clonc adhérer à la Conven­
tion européenne et aux Pactes des Nations 
Unies sur les Droits de l'Homme. En outre, 
l'Assemblée demande au Comité des Mini­
stres de donner son appui à la promotion 
des droits de l'Homme, en partiC4Jlier en 
finançant des publications et en offrant 
son assistanceà l'Institut International des 
Droits de l'Homme(Fondation René Cassin). 
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ENSEIGNEMENT UNIVERSITAIRE A DISTANCE� 

Vers une éducation récunente 

Sans abonder dans les thèses d'ILLICH 
sur l'élimination de l'école dans l'oeuvre 
de l'éducation, on peut se demander si a 
l'âge post-secondai re, la prati que tradi tion­
nelle de la formation à plein temps con­
vient toujours, alors que, l'expérience le 
montre, elle entretien, au fur et à mesure 
que l'étudiant avance en âge, un déséqui­
libre croissant entre l'approfondissement 
dans le domaine de l,a spécialité étudiée,et 
l'insuffisance d'expérience et de maturité 
dans les domaines ou s'exercent normale­
ment les responsabilités du Ci~yen et où' 
se développent les ,relations humaines. 

L'étudiant à plein temps est beaucoup 
trop isolé des travailleurs du même age; il 
est menacé d'être incompri s par eux et de 
ne pas les comprendre, quel que puisse 
être l'effort de bonne volonté consenti 
de part et d'autre. ' 

Il éprouvre de ce fait une frustration qui 
n'est pas étrangère à l'agressivité qu' i 1 
manifeste souvent à l'égard de la société 
établie. 

Le travailleur qui est en même temps étu­
diant doit faire face à une situation diffici­
le, parfois même heroïque, lorsqu'il est 
tenu d'accomplir la totalité de son travail 
professionnel, car il ne peut consacrer à 
ses études que le temps de loisir dont 
il dispo~ normalement pour la vie familia­
le et le repos.Lll formule des études ac­
complies pendant l'exercice d'une activité 
professionnelle complète est beaucoup 
trop dure: elle ne saurait constituerune 

alternative acceptable à la promotion par 
la voie de l'enseignement à temps plein. 

Mais au cours de ces- dernières années, 
la législation a bien adouci les conditions 
de la promotion par lavoie professionnelle, 
en introduisant sous des formes diverses, 
dans plusieurs pays, deux éléments de sou­
tien en faveur du travai lieur-étudiant: 
la réduction du travai 1 professionnel et 
l' octrio d'une compensatri ce. En outre 
le temps ainsi dégagé pour les études est 
souvent aménagé grâce à une coopération 
pédagogique entre l'entreprise et une in­
sti tut ion ensei gnante. Une tell e or.Qan i sa­
tion,peut comporter la réunion hebdomadaire 
des travai lieurs-étudiants quand ils demeu­
rentà proximité de l'établi'ssementd'ensei­
gnement associé, grâce à la libération 
d'une journée de travail (day release) qui 
s'ajoute au congé normal du week-end. 

Pour les travai lieurs plus é roignés, les 
cours et travaux pratiques peuvent êtr3 
regroupés suivant des périodes plus lon­
gues et plus espacées, grâce à la I·ibéra­
tion de plusieurs jours de travai 1 consécu­
tif (block release). Cette dernière solution 
est une forme de la récurrance - alternance 
travai I-étude- qui connait aujourd'hui une 
faveur particulière en vue de l'extension de 
l'éducation continuée. ' 

La récurrence ne s'applique pas seule­
ment au cas des adultes déjà engagés 
dans la vie 'professionnelle; elle a ré­
vélé ses mérites pour" la formation ini­
tiale des ingénieurs, par exemple sous la 
forme dite «sandwich» qui consiste pour 
l'étudiant à séjourner par périodes' alter' 
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Nous publions ci-dessous la suite du Rapport de M. le Recteur Jean Capelle 

sur l'enseignement universitaire à distance; ce Rapport a été présenté à la 

XXVlème Table Ronde de l'Association pour l'Etude des Problèmes de l'Europe 
à Palma de Mallorca (organisée auprès de la Fondation Européenne Dragan). 

La première partie du Rapport a été publiée dans le «B.E.» du mois de Septembre. 

nées - par exemple tous les semetres- à espérer, par une conjonction de tous les 

l'usine et à l'université. La qualité des moyens, que la «deuxième voie?, de la pro~ 

r~sultats ainsi obtenus ouvre des perspec­ motion, celle qui s'appuie sur l'activité 

ti yes fort in téressan tes. Socialement, professionnelle, constituera une alterna­

elle comble le fossé entre les étudiants et tive qu'un élève normalement doué pourra 

1es travai Il eurs et faci 1i te 1es rapports préférer choi si r, après son éducation fon­

humains. ,Pédagogiquement, elle montre damentale, sans renoncer, ce faisant, à 
que la con tri bution apportée par l' acti vi té une part importante de ses chances de pro­
professionnellè permet de rédui re le nombre motion. 'Cette perspective sera d'autant 
t,ota 1 des heures prévues pour atteindre plus acceptable que la pratique des MEDIA 
le même résultat par la voie de l'enseigne­ aura été rendue familière au cours des 
ment à temps plein. -Moralement, elle con-· ·enseignements fondamentaux tant pour 
solide la motivation et le sensdes respon­ l'action «diffusion» que pour l'action «dia­
sabi 1i té s. logue». Ouand l'élève formé à ces techni­1 

La formation traditionnelle des médecins ques pé9agogiques sera devenu un adulte 
comporte une. complémentarité des études à travailleur, il lui sera facile, s'il veut 

l'Université et de la pratique dans hôpitaux poursuivre des études, de recourir aux 

Elle a joué un rôle de précurseur dans la media, déjà pratiqués; il saura y ajouter, 

recherche des formules de formation supé­ éventuell ement, des moyens spéci fi ques 

ri eure combi nant 1es études et 1a professi on. du téléenseignement pour adultes, comme 

Ces exemples permettent d'imaginer des les cours par correspondance, les cours 

solutions qui généraliseraient l'alternance radiodiffusés, les rapports avec des maî­

même pour la formation initiale. tres visiteurs et les réunions périodiques 1 

On pourrait concevoir des Universités qui sont très utiles pour la confrontation 
dont tous les étudiants seraient aussi des des progressions; l'expérimentation en la­
travailleurs et dont les. structures s'adap­ boratoire et les contacts avec l'ensemble 
teraient à la fois à la formation initiale des maîtres du téléenseignement.' Peut 
età la formation continuée, au pointqu'une être faudra-t-i 1 pour cela intéresser davan­
distinction entre ces deux enseignements tage le corps des enseignants aux possi­
sembl erai t conventionn ell e. ' bilités des media. 

Les formules combinées, qui viennent 
d'être évoquées comportent cependant une 
gêne en raison des déplacements imposés Prof. Jean CAPELLE 

aux travai lieurs-étudiants surtout dans le 
cas de ceux qui résident loin des centres. Ancien Président de la Commis ion de la 

C' est ici qu' apparaît 1e grand avantage de Culture et de l'Education du 
l'utilisation des media, car enfin on peut Conseil de l'Europe 
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UNE CONFERENCE DE PRESSE TENUE PAR M. POMPIDOU AL'ELYSEE� 

IL Y AURA UNE UNION EUROPEENNE 
QUAND IL EXISTERA 
UNE POLITIQUE EUROPEENNE 

Monsieur Georges Pompidou a tenu à 
l'Elysée une conférence de presse le 27 
septembre. 

Pour mettre en rel ief l'importance de la 
France et le primat qu' i 1 a battu, il a sou­
ligné qu'en 4 mois à peine il a pu avoir une 
rencontre avec Heath, Brandt, Breznev, 
Mao, Ciu En-Lai, avec le premier ministre 
japonais Tanaka et enfin avec le président 
italien M. Leone. 

Ses déclaration à propos de l'union 
Européenne furent des plus intéressantes. 
Il a souligné que l'entente franco-alleman­
de constitue l'élément fondamental pour la 
construction européenne. L'Ostopolitik de 
Brandt ne peut qu'approfondir l'intégration 
du pays dans la Communauté. Cette 'Com­
munauté eurppéenne veut oepasser le fait 
économique, mais harmoniser diverses poli­
tiques n'est pas facile. «II y aura une union 
Européenne quand il exrstera une politique 
européenne et' contrairement à ce que cer­
tains veulent croire, la France n'y est pas 
hostile». Bien au contraire. Pompidou est 
favorable ,à des conférences «au sommet» 

pour faci 1i ter cette un ion. Une pol i tique 
européenne"par rapport aux autres tracerait 
la voie pour une unification, mais tant qu'il 
n'y aura pas un exécutif européen réel, 
il ne pourra pas y avoir un parlement eu­
ropéen réel. 

Le problème de la sécurité européenn e 
aulonome nese posera que quand il existera 
une politique commune. Il ne faut jamais 
mettre la charrue avant les boeufs. A pré­
sent la sécurité des pays de laCQmmunauté 
est liée à l'Alliance avec les Etats Unis et 
à la présence des forces américaines en 

, 1 

Europe. Et cela, selon Pompidou, n'est au­
cunement contraire à certains principes 
gau Il istes ou pas gau Il istes. ' 

Quant au prochain voyage de Nixon en 
Europe, Pompidou juge que ce voyage pose 
des problèmes au niveau européen et il 
a conclu en disant qu'il ne pouvait se pro­
noncer tout seul, sans avoir, au prealable, 
consulter les autres pays de la Communau­
té: «Quoi qu'il en soit je veux souligner 

que cette entente européenne ne vise per­
sonne et d'autant moins les Etats Unis. 
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LA ROUMANIE,� 

MODELE POUR LE TIERS-MONDE� 

La Roumanie est un pays socialiste 
en voi e de développement et elle tend à 
devenir un paysmultilatéralementdeveloppé. 

Ces formules souvent adoptées par la pres­
se roumaine, soulignent souS formesyn­
théti que 1e caractère d'un monde et d'une 
civilisation particulière, comme les pays 
de l'espace danubien. 

Le terme «modèle», employé quelquefois 
en se référant à la Roumanie, réclame avant 
tout un éclaircissement. Sa signification 
première est d',essence platonique. Pris 
sous cet aspect, le modèle est un exemple 
offert ou imposé qui doit être copié inté­

\ 

gralement. Une autre signification de la 
parole «modèlè" caractéristique de la scien­
ce moderne, est celle de «représentation 
synthétique d'une réalité, symbole doté 
d'une grande efficacité et projeté non pas 
poùr être copié mais pour stimuler la capa~ 

cité d'abstraction et de compréhension de 
la real ité». Nous pensons que cette deu­
xieme signification est celle qui doit s'en­
tendre dans l'affirmation: «la Roumanie est 
un exemple pour les pays en voie de dé­
vel oppemen t»; 

En effet tous les détails stratégique& 
ou tactiques de la Roumanie sont si é­

troitement 1iés à la réali té ro umai ne pour 
raquelle ils ont été conçus, que leur trans­
plantation mécanique en d'autres contrées 
résulterait impossible et inefficace. C'est 
seulement l'esprit de cette politique que 
l'on peut con.sidérer comme modèle. Le 
réalisme, la lucidité, le courage, le refus 
de toute analogie de simplisme, sont autant 
d'éléments qui invitent à la réflexion. 

Sur le plan' de la politique intérieure, 
le progrès économique roumain, planifié et 
rigoureusement contrôlé, n'est pas une 
nouveauté retentissante puisqu:i 1 résulte 
naturel en temps de paix pour presque tous 
les pays. L'élément qui donne un caractère 
spécifique à ce processus est le rythme 
vi goureux et les moyens concrets adoptés. 
Parmi les données plus caractéristiques 
nou;> pouvons indiquer le poids diHérent 
des investissements dans les divers se­
cteurs en fonction des priorités intérieures. 

et qui, par conséquent, ne sont pas seule­
ment le résultat des tendances mondiales. 
Pendant ces dernières années la Roumanie 
a accompli d'énormes efforts pour s'équiper 
de systèmes électroniques de calcul. La 
priorité accordée au système de l'informa­
tion nationale - ce réseau aux points né­
vralgiques - justifie les investissernents 
qui, au prime abord, pourraient sembler 
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disproportionnés par rapport au niveau gé­
nérai du développement socio-économique. 
Cette stra!égie, qui créa de grandes diffi­
cultés à la formàtion des cadres, sedèmon­
tra réaliste dans la pratique. En effet il 
aurait été plus onéreux de développer d'a" 
bord et de manière déSorganique lés unités 
productives et de n'organiser qu'en second 
lieu le système de la circulation des in­
formations nécessai res à la di rection scien­
tifique des industrtes. Faisons un seul 
exemple: avant que les installations sidé­
rurgiques de Galati soient terminées, onze 
systèmes de calcul avaient déjà été instal· 
lés sur la plate-forme. 

La dotation à l'économie d'une techni­
que moderrie de calcul est une des cara­
ctéristiques des grandes structures du 
système socialiste. Quand tout est planifié 
et correlé, l'économie du pays aussi a un 
besoin absolu d'un «cerveau» qui emmagasi­
ne toutes les informations, l!3s retrouve 
d'une manière opérationnelle et les inter­
prete avec la plus grande objectivité. De 
nos jours, c'est seulement la machine qui 
peut effectuer de telles opérations de la 
pensée, si considérables qu'elles soient, 

. Une certaine 1 ï'ttérature, faite par quel' 
ques observateurs superfi ci el s qui h' arri­
vèrent pas à se débarrasser de leurs pré­
jugés. diffusa dans les pays occidentaux 
una fausse image de la contri bution popu­
laire au progrès économique et social roue 
main. Il semblerait donc que le plan, une 
fois établi, annule toute initiative en invi­
tant à la passivité et à l'encadrement con­
formiste dans un système déterminé. Les 
choses sont bien loin d'être aussi simples. 
La définition des objectifs de plan est 
accomplie dans un cadre institutionnel qui 
permet ensuite et requiert même des débats 
et des mises à jour. Ce n'est pas la faute 
du système mais c'est celle du fait que le 
système n'est pas toujours appliqué comme 
il se doi t. La preparati On du pl an demande 

une créativité démocratiqve de- la part de 
tous ceux qui sont appelés à le réalt,ser. 
Toutefois le plan, une fois lancé, ne de­
meure pas une matrice immuable destinée 
à être portée à terme dans tous ses détai Is. 
Au cours de son exécution quelques modi­
,fications deviendront certainement néces­
saires au cas où surgiraient de nouvelles 
technologies sociales et potitiques. En 
fonction d'informations ultérieures accumu­
lées entre-tèmps le plan peut être et doit 
être révisé. Un plan socialiste peut même 
dé passer toutes les prévi sions. C'est une 
terminologie insolite pour l'économie occi­
dentale. qui est souvent interprétée comme 
une simple compression du tempsd'exécu­
ti on de certai ns travaux. De toute façon, 
vouloir dépasser le~ prévisions, c'est invi­
ter à la créativité collective. 

Un autre élément caractéristique de la 
construction économique et sociale roumai­
ne est l'intégration de l' homme dans les 
formes les plus perfectionnées de la produ­
ction. En même temps que l'entreprise on 
forme aussi ceux qui y travai lient. Souvent 
la construction d'une installation représen~ 

te une étape dans la préparationet la quali­
fication des ouvriers et des spécialistes. 
La plus grande centrale hydraulique sur 
le Danube, inaugurée l'année dernière à 
Portile de Fer, fut construite par deux 
mille hommes. Le degré de raffinement re­
quis parle monfaged'une turbine constituée 
par plus de douze mille rouages est bien 
connu, et l'on sait aussi combien grandes 
sont les difficultés des travaux sous l'eau, 
de la déviation d'un grand fleuve, de la 
construction d'une digue et d'écluses qui, 
comme celles qui ont été réalisées sur le 
Danube, sont considérées parmi les plus 
grandes du monde. De nombreux cadres de 
techniciens et d'ouvriers spécial isés avai­
ent été formés au cours d'une dizaine d'an­
nées en construisant d'autres centrales 
hydrauliques plus petites, sur des fleuves 
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à l'intérieur du pays, et ceci a permis d'af­
fronter le bien plus grand problème imposé 
par le barrage sur le Danube. 

Un petit pays privé de traditions indu­
strielles tel que la Roumanie, réussissait 
en outre, grâce à une politique économique 
judicieuse et tenace à créer un système 
hydro-énergétique dans les Carpates, à 
régulariser le cours des fleuves Bistrita, 
Arges et Lotru et à commencer la constru­
ction d'autres installations sur les fleuves 
Si ret, Somes et Olt, se contentant de ses 

seules forces sans recourir à des aides 
étrangères de capitaux, de technique et 

d'hommes. 

Digne d'intérêt pour le tiers-monde est 
le rôle que laRoumanie donne à la science, 
à la technique ainsi qu'à la culture et à 
l'art en général. Le système roumain n'en­
tend pas être un simple consommateur de 
brevets scientifiques et techniques des au­
tres, même si ceux-ci pouvaient lui offrir 
des succès partiels et immédiats. Le dé­
veloppementde l'esprit créatif et de l'esprit 
de compétition est considéré politique 
d'état. A la différence du Japon qui suivit 
pas à pas le phénomène américain, un 
chercheur qui a une idée originale est plus 
'apprécié. en Roumanie, qu'un autre qui 
adapte une idée étrangère. èette observa­
tion ne doit pas être généralisée ni prise à 

Un des laboratoires du Centre de Recherches Médicales de Timisoara 
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la lettre, étant donné que la Roumanie est 
en '-même temps un pays producteur et im~ 

portateur de science et de technique. Les 
investissements en hommes, intelligence et 
formation de cadres, restent constamment 
en premier plan. 

Cette politique intérieure roumàine est 
notée et relevée par Jes représentants du 
tiers-monde qui, à tous les niveaux, pren­
nent contact avec la réalité roumaine. L'in­
tensification de ces contacts et leur tran­
sformation en forme de collaboration et de 
coopération sont parmi les grands mérites 
de la politique étrangère roumaine, toujours 
active et efficiente. Même dans ce domaine 
la Roumanie se rapproche des pays qui ne 
se 1imitent pas à assi ster avec indifférence 
aux contradictions internationales, et elle 
se démontre désireuse d'apporter sa con­
tribution aux voies du progrès et son appui 
à l'idéal d'un développement et d'une meil­
leure entente entre les petits peuples et les 
peuples moyens. 

L'Afrique, ce continent que l'Europe 
semble avoir hâte d'abandonner, suscite par 
ses probLèmes le plus vif intérêt de la part 
du gouvernement roumain. Loin de consi­
dérer le Continent Noir seulement comme 
un débouché c.ommercial, la politique rou.~ 

maine entend participer directement à la 
création de ses propres industries dans dif­
ferents pays du tiers-monde, _en exportant 
les outi liages pour la construction indu­
strielle et en collaborant aux prospections 
minières, en envoyant des ouvriers, des 
spécialistes et des intellectuels (profes­
seurs, médeci ns, i ngéni eurs etc.) ayant 
pour but de donner un rapport effectif à la 
formation d'une classe intellectuelle afri­
caine. 

La solution du problème national est un 
autre terrain d'entente directe entre la Rou­

manieet lespays.du tiers-monde.En effet la 
plupart des pays en voie de développement 
sont caractérisés par diverses formes de 

conflits, latents ou manifestér engendrés 
par la pluraltté ethnique. Habitués durant 
des siècles à coh~.biter avec plusieurs 
autres peuples sur le même territoire, les 
roumains, en tant que groupe ethnique mà­
joritai re, démontrèrent une human i té et une 
tolérance à l'égard des minoritaires de lan­
gue et de religion différentes. L'égalité 
des droits, l'élimination de toute discrimi­
nation, le respect des langues, la protection 
de toutes les formes spécifiques de culture 
(presse, 1ivres, ci néma, théâtre etc.) ont 
affaibli les tensions internes en obtenant 
que tous les habitants du pays participent 
à la réalisation de l'objectif fondamental 
de la politique sociale, c'est-à-dire à l'édi­
fication d'une société roumaine moderne. 

La Roumanie est depuis longtemps le 
porte-voix autorisé de "idéal d'indépendan­
ce nationale s'opposant par conséquent à 
la politique des droits du plus fort. Cette 
position qui revêt. plusieurs formes, fut 
toujours exercée dans l'histoire par le peu­
ple roumain qui jouit ainsi à présent d'un 
grand prestige et elle le met en condition 
de pouvoir servir d'intermédiaire dans les 
conflits internationaux. Cette orientation 
immuable, et l'absence de toute équivoque 
expliquent les succès et leuréchoretentis­
sant que ces interventions roumai nes ont 
eus dans le monde entier. 

'Le refus de l'idée de tutellene signifie 
pourtant pas l'isolement ,et l'indépendance 
ne doi t pas être confondue avec le manque 
de collaboration ~vec d'autres pays. En 
tant que membre d'organismes internatio­
naux, la Roumanie démontra que même les 
nations mineures ont une grande responsa­
bi lité vis à vis des problèmes de l' humanité 
c'est pourquoi elles doivent participer à 
leur solution sur un pied de parfaite égali­
té avec les grandes puissances. 

Prof, Dr. J.C.DRAGAN 
(Extrait de son livre «Romania, paese dei 
due mondi», édité récemment par N agard). 
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LES ECRE T PRO FESSION NEL DES JOUR NA,L 1STE S 

Une réunion des experts en matière de droits de l'homme s'est tenue à Stras­
bourg pour examiner ce sujet ainsi que d'autres questions dans le domaine du 
droit de la presse telles que la saisie et la confiscation des journaux et la 
clause de conscience du journaliste; toutes les principales organisations pro­
fessionnelles de la presse (européennes et internationales) y étaient invitéeso 

Les principales organisations profes­

sionnelles de la Presse viennent d'être 
consultées par le. Conseil de l'Europe 
sur le problème du secret professionnel 
des journal i stes, ainsi que sur d'autres 
questions dans le domaine du droit d~ la 
presse tell es que 1a sai sIe et la confi sca­
tion des journaux et la clause de conscien­
ce du j ourna 1iste. 

Il s'agit d'une réunion des experts en 
matière de droits de l'homme qui s'est tenue 
à Strasbourg les mardi et mercredi 16 et 
17 octobre et à laquelle toutes les princi­
pales organisations professionnelles de la 
presse avaient été invitées. Les organisa­
tions suivantes ont accepté ·et ont

) 
été 

entendues à l'occasion de cette consul­
tation: 

- Institut International de la Presse(Zu­
rich) 

- Fédération Internationale des Journa- .. 
listes (Bruxelles) 

- Association des Journal istes Euro­

péens (Bruxelles). 
En outre, l'Organisation Internationale 

des Journalistes (Prague) a présenté une 
communication écrite sur les problèmes en 
di sscuss ion. 

•� 
La présente initiative du Conseil de 

l'Europe s'inscrit dans le cadre de son ef­
fort général pour sauvegarder la liberté 
de la presse en Europe. Au cours de ces 
travaux les organisations professionnelles 
de la presse avaient déjà été consultéesen 
nov·~mbre 1971 sur la protection du statut 
et de la liberté des correspondants étran­
gers, et en mars 1972 sur le problème des 
concentrations de presse. La première que­
stion a abouti à un projet de Convention 
européenne pour la protection des corre­
spondants étrangers, se trouvant actuelle­
ment devant le Comité des Ministres. La 
seconde fera prochainement l'objet de 
recommandations aux gouvernements. 
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(suite de la page 2) 
Açores. L'intervention américaine tend à balancer l'intervention russe et elle 
a été décidée, non seulement .sous la poussée des juifs américains ou en tant. . 
qu'agent de police mondial, mais pour créer une dépendance croissante 

d'Israël à l'égard des Etats Unispour la fourniture des armes pour les utiliser 
et pour servir de levier, levier qui induira le gouvernement de Tel-Aviv à ac­

cepter la formule d'un «armistice sur place... 
Nous ne pouvons nous empêcher de regarder avec respect l'action des 

Etats Unis, même si nous avons le doute que cette action soit aussi une 
reponse au bouleversement monétaire du dollar provoqùé au début de l'été der· 
nier par les cheiks arabes disposant d'énormes pos~ibilités monétaires, et 

nous ne pouvons surtout pas ignorer le dommage que la diminution ou peut­

être l'arrêt du ravitai Ilement de pétrole arabe pourrait apporter à l'Europe, en 
la mettant à genoux et par conséquent à la merci de l'Union Soviétique. Si le 

soutien mil itaire aux nations arabes et à 1sraël continue, cela pourra it pro­

longer dé beaucoup la guerre, même jusqu'à la survie de ces populations, 
tandis qu'un mois d'arrêt de ravitaillement de pétrole suffirait à stopper toute 

activité industrielle dans l'occident européen et au Japon. Actuellement aucune 
puissance politique n'est en mesure de s'interposer entre les deux blocs pour 
leurimposserune médiation. La proposition faite par l'Italie dès le premier 

jour du conflit ah>rs que le choc n'avait pas encore eu lieu, pour une action 
commune politique des neufmembres de la C.E.E., n'a pas été relevée et pour 

tant c'eut été le premier acte 'politique commun de l'Europe Occidentale et 
son importance, déjà remarquable au moment présent, aurait marqué 1e pre­

mier pas pour l'union politique européenne que nous poursuivons, depuis des 

années. C'eut été encore l'unique moyen pour transformer la cendrillon euro­

péenne en une entité capable de s'insérer entre les deux blocs mondiaux. 
capable de participer. probablement d'une manièredéterminate à la politique 

mondiale. à la pacification et surtout à défendrè d'une manière unitaire 

l'indépendance et la vie des nations qui la constituent. 

Les crises actuelles du Moyen-Orient pourraient être le dernier avertis­
sement pour les Européens, s' i 1 n'est pas déjà trop tard. Certainement 1a 

menace a l'existence de l'Europe et à sa civilfsation n'est pasconstituéepar 
les manoeuvres qui dominent actuellement le monde arabe, mais par la puis· 
sance politique qui est derrière lui. Celui qui est maître du pétrole. matière 
première dont dépend la survie de la civilisation. ne peut l'utiliser à son 
propre gré ou pour des intérêts personnels: que ce soit pour acheter des armes 
ou quece soit pour l'accumuler dans ses réservoirs blindésdes palais royaux. 
Dans ces conditions le pétrole se transforme en une arme, et l'accumulation 
de quantités de devises fortes devient également une arme dans la main de 
chefs capables d'utiliser ces énormes disponibilités pour bouleverser l'éco­
nomie mondiale de manière encore plus dangereuse que s'ils manoeuvraient 

des bombes atomiques. 15.10.1973 Roberto CESTELLI 
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LE PRINCIPE 
DE SOUVERAINETE 
VIOLE A VALTA 
VOI.CI la carte de l'Europe 
deTEst cédée par Churchill 
à la Russie le 9 octobre 1944 
à Moscou. 
Cette division devait 
être sanctionnée a Yalta 
en février 1945. 

Le séjour du général� 
Koulikoven France� 

Invité par le général d'anné.e 
aérienne François Maurin, chef 
d'état-major des armèes françai­
ses, le général d'année V. Kou­
likov, premier vice-ministre de 
la défense de l'U.R.S.S. et chef 
d'état~major général des forces 
annèes soviétiques, a été en vi­

site officielle en France depuis 
de mardi 18 jusqu'au mardi 25 

septembre. 
Le général Koulikov a fait un court séjour dans le sud de la France. Il a vi­

sité le centre d'instruction de l'anne blindéecavalerie de Carpiagne et l'école 
deyair de Salon-de-Provence (Bouche-du-Rnône), et il a assisté à une pré­
sentation de matériels aériens (hélicoptères) à l'usine de Marignane de la So­
ciété nationale industri elle aérospati ale et à l'annexe d'I stres du Centre d'es1 
sais en vol. 

Le 24 septembre, à Brest, il s'est rendu à l'école navale et sur le porte-a­
vions Foch. 

Cette visite faisait suite à celle en Union soviétique du général Fourquet, 
alors chef d'état-major des armèes, en avril 1970. 
Le·géneral Koulikov. pour sa part, avait déjà visité la France en 1970, alors 

qu'il était à la tête du groupe çles forces soviétiqu,es en Allemagne, sur l'in­
vitation du commandement des forces françaises en Allemagne. 

Rappelons, d'autre part. que 1e maréchal Gretchko, min i stre de 1a défense 
d'Union soviétique, avait visité la France (en novembre/ décembre 1972) sur 
J'invitation d.e M. Michel Debré. 

C'est intéressant ce va-et-vien des généraux français et soviétiques. A con­
dition qu'il contribuera à la détente et la normalisation de la situation en Eu­
rope. La France devrait se rappeler toujours que les intérêts sovietiques enEu­

rope ne sont pas simplement «touristiques». Au moins, ils ne l'ont pas été 
jusqu'à présent... 
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